
Avis de motion de voies et moyens visant à mettre en œuvre
certaines dispositions du budget déposé au Parlement le
23 mars 2004

Il y a lieu de mettre en œuvre certaines dispositions du
budget déposé au Parlement le 23 mars 2004, comme suit :

PARTIE 1

REMBOURSEMENT AUX MUNICIPALITÉS DE LA TAXE SUR LES PRODUITS ET
SERVICES ET DE LA TAXE DE VENTE HARMONISÉE

L.R., ch. E-15

Loi sur la taxe d’accise

1. (1) Le paragraphe 123(1) de la Loi sur la taxe d’accise est
modifié par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui suit
:

« bien
municipal
désigné »
"designated
municipal
property"

« bien municipal désigné » Bien à l’égard duquel les conditions
suivantes sont réunies :

a) il s’agit du bien d’une personne qui, à un moment
donné, est désignée comme municipalité pour l’application
de l’article 259;

b) la personne avait l’intention, à ce moment, de
consommer, d’utiliser ou de fournir le bien dans le cadre
d’activités précisées dans la désignation et autrement
qu’exclusivement dans le cadre d’activités qui ne sont
pas des activités ainsi précisées;

c) un montant inclus dans le total de la taxe applicable
au bien ou au service, aux termes de l’alinéa a) de la
définition de « taxe exigée non admise au crédit » au
paragraphe 259(1), représente, relativement au bien ou à
des améliorations afférentes, l’un des montants suivants
:

(i) la taxe relative à une fourniture effectuée au
profit de la personne à ce moment, ou à des
améliorations visant le bien, à son transfert dans
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une province participante ou à son importation,
effectués par la personne à ce moment,

(ii) un montant réputé avoir été payé ou perçu à ce
moment par la personne,

(iii) un montant à ajouter en application du
paragraphe 129(7) dans le calcul de la taxe nette
de la personne du fait qu’une de ses succursales ou
divisions est devenue une division de petit
fournisseur à ce moment,

(iv) un montant à ajouter en application de
l’alinéa 171(4)b) dans le calcul de la taxe nette
de la personne du fait qu’elle a cessé d’être un
inscrit à ce moment.

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vigueur le 1er

février 2004.

2. (1) La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 141.1, de ce qui suit :

Vente de biens
meubles d’une
municipalité

141.2 (1) Malgré l’article 141.1, pour l’application de la
présente partie, la fourniture par vente (sauf la fourniture
exonérée) du bien meuble d’une municipalité est réputée avoir été
effectuée dans le cadre des activités commerciales de celle-ci.

Vente de biens
meubles d’une
municipalité
désignée

(2) Malgré l’article 141.1, pour l’application de la présente
partie, la fourniture par vente (sauf la fourniture exonérée) du
bien meuble d’une personne désignée comme municipalité pour
l’application de l’article 259 est réputée avoir été effectuée dans
le cadre des activités commerciales de la personne si le bien fait
partie de ses biens municipaux désignés.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux fournitures dont la
contrepartie, même partielle, devient due après le 9 mars 2004 ou
est payée après cette date sans être devenue due. Toutefois, il ne
s’applique pas aux fournitures effectuées conformément à une
convention écrite conclue avant le 10 mars 2004.
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1990, ch. 45,
par. 12(1)

3. (1) L’article 166 de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Petit
fournisseur

166. La contrepartie ou la partie de contrepartie d’une
fourniture taxable effectuée par un petit fournisseur, qui devient
due, ou qui est payée avant qu’elle devienne due, à un moment où le
petit fournisseur n’est pas un inscrit, n’est pas à inclure dans le
calcul de la taxe payable relativement à la fourniture, sauf s’il
s’agit d’une des fournitures suivantes :

a) la fourniture d’un immeuble par vente;

b) la fourniture par vente, effectuée par une municipalité,
d’un bien meuble qui fait partie des immobilisations de la
municipalité;

c) la fourniture par vente d’un bien municipal désigné d’une
personne désignée comme municipalité pour l’application de
l’article 259, qui fait partie des immobilisations de la
personne.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux fournitures dont la
contrepartie, même partielle, devient due après le 9 mars 2004 ou
est payée après cette date sans être devenue due. Toutefois, il ne
s’applique pas aux fournitures effectuées conformément à une
convention écrite conclue avant le 10 mars 2004.

4. (1) La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 198, de ce qui suit :

Teneur en taxe
du bien d’une
municipalité

198.1 (1) La teneur en taxe, après le 30 janvier 2004, d’un
bien d’une municipalité qui n’est pas une institution financière
désignée est déterminée selon les règles suivantes :

a) la taxe visée à l’un des sous-alinéas (i) à (v) de
l’élément A de la première formule figurant à l’alinéa a) de
la définition de « teneur en taxe » au paragraphe 123(1) n’est
incluse dans le calcul de la valeur de cet élément que si,
selon le cas :

(i) elle est devenue payable après janvier 2004 en vertu
du paragraphe 165(1) ou des articles 212 ou 218
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relativement au bien, ou le serait devenue en l’absence
des circonstances prévues aux sous-alinéas (iii) ou (iv)
de cet élément,

(ii) elle était payable en vertu des paragraphes 165(2),
212.1(2) ou 218.1(1) ou de la section IV.1 relativement
au bien, ou l’aurait été en l’absence des circonstances
prévues aux sous-alinéas (iii) ou (iv) de cet élément;

b) pour le calcul de la valeur de l’élément B de la première
formule figurant à l’alinéa a) de la définition de « teneur en
taxe » au paragraphe 123(1), la mention à cet élément des
taxes visées à l’un des sous-alinéas de l’élément A vaut
mention d’une taxe qui n’est prise en compte que si elle est
incluse dans le calcul de la valeur de l’élément A
conformément à l’alinéa a) du présent paragraphe;

c) pour le calcul de la valeur de l’élément J de la première
formule figurant à l’alinéa b) de la définition de « teneur en
taxe » au paragraphe 123(1) :

(i) d’une part, les alinéas a) et b) du présent
paragraphe s’appliquent au calcul de la teneur en taxe
dont il est question au sous-alinéa (i) de cet élément,

(ii) d’autre part, la taxe visée à l’un des sous-alinéas
(iii) à (vi) de cet élément n’est incluse dans le calcul
de la valeur de cet élément que si, selon le cas :

(A) elle est devenue payable après janvier 2004 en
vertu du paragraphe 165(1) ou des articles 212 ou
218 relativement aux améliorations apportées au
bien, ou le serait devenue en l’absence des
circonstances prévues aux sous-alinéas (iv) ou (v)
de cet élément,

(B) elle était payable en vertu des paragraphes
165(2), 212.1(2) ou 218.1(1) ou de la section IV.1
relativement aux améliorations apportées au bien,
ou l’aurait été en l’absence des circonstances
prévues aux sous-alinéas (iv) ou (v) de cet
élément;

d) pour le calcul de la valeur de l’élément K de la première
formule figurant à l’alinéa b) de la définition de « teneur en
taxe » au paragraphe 123(1), la mention à cet élément des
taxes visées à l’un des sous-alinéas de l’élément J vaut
mention d’une taxe qui n’est prise en compte que si elle est
incluse dans le calcul de la valeur de l’élément J
conformément à l’alinéa c) du présent paragraphe.
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Application à
une
municipalité
désignée

(2) Pour l’application du paragraphe (1), est assimilée à une
municipalité la personne qui est désignée comme municipalité pour
l’application de l’article 259 et le terme « bien » s’entend, dans
le cas de cette personne, d’un bien de celle-ci au 31 janvier 2004
qui, à cette date, a été consommé, utilisé ou fourni par elle
autrement qu’exclusivement dans le cadre d’activités qui ne sont
pas des activités précisées dans la désignation.

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré en vigueur le 31
janvier 2004.

2000, ch. 30,
par. 42(1)

5. (1) Le paragraphe 200(3) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Vente
d’immobilisatio
ns

(3) Malgré l’alinéa 141.1(1)a) mais sous réserve de l’article
141.2, pour l’application de la présente partie, la fourniture par
vente, effectuée par un inscrit (sauf un gouvernement), d’un bien
meuble qui est son immobilisation est réputée avoir été effectuée
dans le cadre des activités non commerciales de l’inscrit si, avant
le moment du transfert de la propriété du bien à l’acquéreur ou,
s’il est antérieur, le moment du transfert de sa possession à
celui-ci aux termes de la convention concernant la fourniture,
l’inscrit a utilisé le bien la dernière fois autrement que
principalement dans le cadre de ses activités commerciales.

2000, ch. 30,
par. 42(1)

(2) Le passage du paragraphe 200(4) de la même loi précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Vente de biens
meubles d’un
gouvernement

(4) Malgré le paragraphe 141.1(1) mais sous réserve de
l’article 141.2, pour l’application de la présente partie, si un
fournisseur qui est un gouvernement fournit par vente un bien
meuble donné qui est son immobilisation, les règles suivantes
s’appliquent :
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(3) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent aux fournitures
dont la contrepartie, même partielle, devient due après le 9 mars
2004 ou est payée après cette date sans être devenue due.
Toutefois, ils ne s’appliquent pas aux fournitures effectuées
conformément à une convention écrite conclue avant le 10 mars 2004.

6. (1) La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 200, de ce qui suit :

Crédit pour la
vente de biens
meubles d’une
municipalité

200.1 Le paragraphe 193(2) s’applique, avec les adaptations
nécessaires, aux biens meubles (sauf les voitures de tourisme, les
aéronefs d’un inscrit qui est un particulier ou une société de
personnes et les biens d’une personne désignée comme municipalité
pour l’application de l’article 259 qui ne font pas partie de ses
biens municipaux désignés) qu’un inscrit, qui est une municipalité
ou une personne désignée comme municipalité pour l’application de
l’article 259, acquiert ou importe pour utilisation à titre
d’immobilisations, comme s’il s’agissait d’immeubles.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux fournitures dont la
contrepartie, même partielle, devient due après le 9 mars 2004 ou
est payée après cette date sans être devenue due. Toutefois, il ne
s’applique pas aux fournitures effectuées conformément à une
convention écrite conclue avant le 10 mars 2004.

1997, ch. 10,
par. 191(1)

7. (1) L’élément B de la formule figurant à l’alinéa 201b) de
la même loi est remplacé par ce qui suit :

B 100 % ou, si l’inscrit est réputé par les paragraphes
199(3) ou 206(2) ou (3) avoir acquis tout ou partie de la
voiture au moment donné, ou s’il transfère la voiture à
ce moment dans une province participante, et s’il pouvait
antérieurement demander un remboursement en vertu de
l’article 259 relativement à la voiture ou à des
améliorations afférentes, la différence entre 100 % et le
pourcentage établi, au sens de cet article, qui sert au
calcul du montant remboursable,

(2) Le paragraphe (1) s’applique au calcul du crédit de taxe
sur les intrants d’un inscrit relativement à une voiture de
tourisme qu’il acquiert, importe ou transfère dans une province
participante après janvier 2004.
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1997, ch. 10,
par. 193(1)

8. (1) Le passage du paragraphe 203(1) de la même loi
précédant la formule est remplacé par ce qui suit :

Vente d’une
voiture de
tourisme

203. (1) L’inscrit (sauf une municipalité) qui effectue par
vente, à un moment donné de sa période de déclaration, la
fourniture taxable d’une voiture de tourisme (sauf celle qui est le
bien municipal désigné d’une personne désignée comme municipalité
à ce moment pour l’application de l’article 259) qui, immédiatement
avant ce moment, était utilisée comme immobilisation dans le cadre
de ses activités commerciales peut demander, malgré l’article 170,
l’alinéa 199(2)a) et les paragraphes 199(4) et 202(1), un crédit de
taxe sur les intrants pour cette période égal au montant obtenu par
la formule suivante :

1993, ch. 27,
par. 70(4)

(2) Le paragraphe 203(3) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Vente d’une
voiture de
tourisme ou
d’un aéronef

(3) Malgré l’alinéa 141.1(1)a), pour l’application de la
présente partie, la fourniture par vente d’une voiture de tourisme
ou d’un aéronef (sauf ceux qui sont des biens municipaux désignés
d’une personne désignée comme municipalité au moment de la
fourniture pour l’application de l’article 259) qui fait partie des
immobilisations d’un inscrit qui est un particulier ou une société
de personnes (sauf une municipalité) est réputée ne pas être une
fourniture taxable si l’inscrit n’a pas utilisé la voiture ou
l’aéronef exclusivement dans le cadre de ses activités commerciales
entre le moment où il est devenu un inscrit et le moment de la
fourniture.

Vente d’une
voiture de
tourisme par
une
municipalité

(4) L’inscrit (sauf un particulier et une société de
personnes) qui est une municipalité ou une personne désignée comme
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municipalité pour l’application de l’article 259 et qui effectue
par vente, à un moment donné de sa période de déclaration, la
fourniture taxable d’une voiture de tourisme (sauf celle d’une
personne désignée comme municipalité pour l’application de
l’article 259 qui n’est pas un bien municipal désigné de la
personne) qui, immédiatement avant ce moment, faisait partie de ses
immobilisations peut demander, malgré l’article 170, l’alinéa
199(2)a) et les paragraphes 199(4) et 202(1), un crédit de taxe sur
les intrants pour cette période égal au moins élevé des montants
suivants :

a) le montant obtenu par la formule suivante :

A x (B - C)/B

où :

A représente la teneur en taxe de la voiture au moment
donné,

B le total des montants suivants :

(i) la taxe payable par l’inscrit relativement à la
dernière acquisition ou importation de la voiture
par lui,

(ii) si l’inscrit a transféré la voiture dans une
province participante après l’avoir acquise ou
importée la dernière fois, la taxe payable par lui
relativement à ce transfert,

(iii) la taxe payable par l’inscrit relativement
aux améliorations apportées à la voiture, qu’il a
acquises, importées ou transférées dans une
province participante après la dernière acquisition
ou importation de la voiture,

C le total des crédits de taxe sur les intrants que
l’inscrit pouvait demander au titre d’une taxe incluse
dans le total visé à l’élément B;

b) la taxe qui est payable relativement à la fourniture, ou
qui le serait en l’absence de l’article 167.

(3) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent aux fournitures
dont la contrepartie, même partielle, devient due après le 9 mars
2004 ou est payée après cette date sans être devenue due.
Toutefois, ils ne s’appliquent pas aux fournitures effectuées
conformément à une convention écrite conclue avant le 10 mars 2004.
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2000, ch. 30,
par. 43(1)

9. (1) Les paragraphes 209(1) et (2) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Immeubles de
certains
organismes de
services
publics

209. (1) Si un inscrit (sauf une institution financière et un
gouvernement) est un organisme de services publics, l’article 141.2
et les paragraphes 199(2) à (4) et 200(2) et (3) s’appliquent, avec
les adaptations nécessaires, aux immeubles qu’il acquiert pour
utilisation à titre d’immobilisations et, dans le cas du paragraphe
199(4), aux améliorations apportées aux immeubles qui font partie
de ses immobilisations, comme s’il s’agissait de biens meubles.

Immeubles de
certains
mandataires de
Sa Majesté

(2) Si un inscrit (sauf une institution financière) est un
mandataire désigné, l’article 141.2 et les paragraphes 199(2) à (4)
et 200(2) et (4) s’appliquent, avec les adaptations nécessaires,
aux immeubles qu’il acquiert pour utilisation à titre
d’immobilisations et, dans le cas du paragraphe 199(4), aux
améliorations apportées aux immeubles qui font partie de ses
immobilisations, comme s’il s’agissait de biens meubles.

2000, ch. 30,
par. 43(1)

(2) Le passage du paragraphe 209(3) de la même loi précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Exception

(3) Malgré les paragraphes (1) et (2), l’article 141.2 et les
paragraphes 200(3) et (4) ne s’appliquent pas aux fournitures
suivantes :

(3) Les paragraphes (1) et (2) sont réputés être entrés en
vigueur le 1er février 2004.

10. (1) La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 257, de ce qui suit :
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Vente de biens
meubles par une
municipalité
non inscrite

257.1 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le ministre
rembourse au non-inscrit qui est une municipalité, ou qui est
désigné comme municipalité pour l’application de l’article 259, et
qui effectue par vente la fourniture taxable d’un bien meuble qui
est son immobilisation (sauf le bien d’une personne désignée comme
municipalité pour l’application de l’article 259 qui n’est pas un
bien municipal désigné de la personne) un montant égal au moins
élevé des montants suivants :

a) la teneur en taxe du bien au moment de la fourniture;

b) la taxe qui est payable relativement à la fourniture, ou
qui le serait en l’absence de l’article 167.

Demande de
remboursement

(2) Le remboursement n’est versé que si la personne en fait la
demande dans les deux ans suivant le jour où la contrepartie de la
fourniture est devenue due ou a été payée sans être devenue due.

Rachat d’un
bien meuble

(3) Dans le cas où un créancier exerce, en vertu d’une loi
fédérale ou provinciale ou d’une convention visant un titre de
créance, son droit de faire fournir un bien meuble en règlement de
tout ou partie d’une dette ou d’une obligation d’une personne
(appelée « débiteur » au présent paragraphe) et que la loi ou la
convention confère au débiteur le droit de racheter le bien, les
règles suivantes s’appliquent :

a) le débiteur n’a droit au remboursement relativement au bien
que si le délai de rachat du bien a expiré sans qu’il le
rachète;

b) si le débiteur a droit au remboursement, la contrepartie de
la fourniture est réputée, pour l’application du paragraphe
(2), être devenue due le jour de l’expiration du délai de
rachat du bien.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux fournitures dont la
contrepartie, même partielle, devient due après le 9 mars 2004 ou
est payée après cette date sans être devenue due. Toutefois, il ne
s’applique pas aux fournitures effectuées conformément à une
convention écrite conclue avant le 10 mars 2004.
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11. (1) Le paragraphe 259(1) de la même loi est modifié par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui suit :

« pourcentage
établi »
"specified
percentage"

« pourcentage établi » Le pourcentage applicable suivant :

a) dans le cas d’un organisme de bienfaisance ou d’un
organisme à but non lucratif admissible, qui n’est pas un
organisme déterminé de services publics, 50 %;

b) dans le cas d’une administration hospitalière, 83 %;

c) dans le cas d’une administration scolaire, 68 %;

d) dans le cas d’une université ou d’un collège public,
67 %;

e) dans le cas d’une municipalité, 100 %.

« pourcentage
provincial
établi »
"specified
provincial
percentage"

« pourcentage provincial établi » Le pourcentage applicable suivant
:

a) dans le cas d’un organisme de bienfaisance ou d’un
organisme à but non lucratif admissible (sauf un
organisme déterminé de services publics) qui réside dans
une province participante, 50 %;

b) dans le cas d’une administration hospitalière qui
réside en Nouvelle-Écosse, 83 %;

c) dans le cas d’une administration scolaire qui réside
en Nouvelle-Écosse, 68 %;

d) dans le cas d’une université ou d’un collège public
qui réside en Nouvelle-Écosse, 67 %;

e) dans le cas d’une municipalité qui réside en Nouvelle-
Écosse ou au Nouveau-Brunswick, 57,14 %;

f) dans les autres cas, 0 %.
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1997, ch. 10,
par. 227(2) et
(3)

(2) Les paragraphes 259(3) et (4) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Remboursement
aux personnes
autres que des
municipalités
désignées

(3) Sous réserve des paragraphes (4.1) à (4.21) et (5), le
ministre rembourse la personne (sauf une personne désignée comme
municipalité pour l’application du présent article, un inscrit visé
par règlement pris en application du paragraphe 188(5) et une
institution financière désignée) qui, le dernier jour de sa période
de demande ou de son exercice qui comprend cette période, est un
organisme déterminé de services publics, un organisme de
bienfaisance ou un organisme à but non lucratif admissible. Le
montant remboursable est égal au total des montants suivants :

a) le montant qui correspond au pourcentage établi de la taxe
exigée non admise au crédit relativement à un bien ou à un
service, sauf un bien ou un service visés par règlement, pour
la période de demande;

b) le montant qui correspond au pourcentage provincial établi
de la taxe exigée non admise au crédit relativement à un bien
ou à un service, sauf un bien ou un service visés par
règlement, pour la période de demande.

Remboursement
aux
municipalités
désignées

(4) Sous réserve des paragraphes (4.01) à (5), le ministre
rembourse relativement à un bien ou à un service, sauf un bien ou
un service visés par règlement, la personne qui, le dernier jour de
sa période de demande ou de son exercice qui comprend cette
période, est désignée comme municipalité pour l’application du
présent article relativement aux activités précisées dans la
désignation. Le montant remboursable est égal au total des montants
suivants :

a) le total des montants représentant chacun le montant obtenu
par la formule suivante :

A x B x C
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où :

A représente le pourcentage établi,

B un montant inclus dans le total de la taxe applicable au
bien ou au service pour la période de demande et
représentant l’un des montants suivants :

(i) la taxe relative à une fourniture effectuée au
profit de la personne à un moment donné, ou au
transfert du bien dans une province participante ou
à son importation, effectués par la personne à ce
moment,

(ii) un montant réputé avoir été payé ou perçu à un
moment donné par la personne,

(iii) un montant à ajouter en application du
paragraphe 129(7) dans le calcul de la taxe nette
de la personne du fait qu’une de ses succursales ou
divisions est devenue une division de petit
fournisseur à un moment donné,

(iv) un montant à ajouter en application de
l’alinéa 171(4)b) dans le calcul de la taxe nette
de la personne du fait qu’elle a cessé d’être un
inscrit à un moment donné,

C le pourcentage qui représente la mesure dans laquelle la
personne avait l’intention, au moment donné, de
consommer, d’utiliser ou de fournir le bien ou le service
dans le cadre des activités précisées;

b) le total des montants représentant chacun le montant obtenu
par la formule suivante :

D x E x F

où :

D représente le pourcentage provincial établi,

E un montant inclus dans le total de la taxe applicable au
bien ou au service pour la période de demande et
représentant l’un des montants suivants :

(i) la taxe relative à une fourniture effectuée au
profit de la personne à un moment donné, ou au
transfert du bien dans une province participante ou
à son importation, effectués par la personne à ce
moment,
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(ii) un montant réputé avoir été payé ou perçu à un
moment donné par la personne,

(iii) un montant à ajouter en application du
paragraphe 129(7) dans le calcul de la taxe nette
de la personne du fait qu’une de ses succursales ou
divisions est devenue une division de petit
fournisseur à un moment donné,

(iv) un montant à ajouter en application de
l’alinéa 171(4)b) dans le calcul de la taxe nette
de la personne du fait qu’elle a cessé d’être un
inscrit à un moment donné,

F le pourcentage qui représente la mesure dans laquelle la
personne avait l’intention, au moment donné, de
consommer, d’utiliser ou de fournir le bien ou le service
dans le cadre des activités précisées.

2000, ch. 30,
par. 76(2)

(3) Le passage du paragraphe 259(4.01) de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Restriction

(4.01) Un montant n’est pas inclus dans le calcul de la valeur
des éléments B ou E des formules figurant au paragraphe (4) pour la
période de demande d’une personne dans la mesure où, selon le cas
:

1997, ch. 10,
par. 69(7)(A)
et 227(4) et
(5); 2000, ch.
30, par. 76(3)
à (5)

(4) Les paragraphes 259(4.1) à (4.21) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Répartition du
remboursement

(4.1) Sous réserve des paragraphes (4.2) et (4.21), le montant
remboursable, en application des paragraphes (3) ou (4), à un
organisme déterminé de services publics qui est un organisme de
bienfaisance, une institution publique ou un organisme à but non
lucratif admissible, au titre d’un bien ou d’un service pour une
période de demande, est égal au total des montants suivants :
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a) 50 % de la taxe exigée non admise au crédit relative au
bien ou au service pour la période de demande;

b) le total des montants représentant chacun le montant qui
serait déterminé selon les alinéas (4)a) ou b) relativement au
bien ou au service pour la période de demande si le paragraphe
(4) s’appliquait à l’organisme et si, à la fois :

(i) la mention « le pourcentage établi » au paragraphe
(4) valait mention du pourcentage établi applicable à un
organisme déterminé de services publics visé à celui des
alinéas a) à e) de la définition de cette expression au
paragraphe (1) qui s’applique à l’organisme, moins 50 %,

(ii) la mention « le pourcentage provincial établi » au
paragraphe (4) valait mention soit du pourcentage
provincial établi applicable à un organisme déterminé de
services publics visé à celui des alinéas a) à e) de la
définition de cette expression au paragraphe (1) qui
s’applique à l’organisme, moins 50 %, soit de 0 %, selon
celui de ces pourcentages qui est le plus élevé,

(iii) dans le cas d’un organisme qui n’est pas désigné
comme municipalité pour l’application du présent article,
la mention « activités précisées » aux éléments C et F
des formules figurant au paragraphe (4) valait mention :

(A) dans le cas d’un organisme qui a le statut de
municipalité selon l’alinéa b) de la définition de
« municipalité » au paragraphe 123(1), des
activités qu’il exerce dans le cadre de l’exécution
de ses responsabilités à titre d’administration
locale,

(B) dans les autres cas, des activités que
l’organisme exerce dans le cadre de l’exploitation
d’un hôpital public, d’une école primaire ou
secondaire, d’un collège d’enseignement
postsecondaire, d’un institut technique
d’enseignement postsecondaire ou d’une institution
reconnue qui décerne des diplômes, d’une école
affiliée à une telle institution ou de l’institut
de recherche d’une telle institution.

Exclusions

(4.2) Pour le calcul du montant prévu aux alinéas (3)a) ou
(4)a), en vue du calcul du montant remboursable à une personne, la
taxe prévue au paragraphe 165(2), aux articles 212.1 ou 218.1 ou à
la section IV.1 qui est payable par la personne, ou réputée avoir
été payée ou perçue par elle, n’est pas incluse :



- 16 -

a) dans le montant visé à l’un des sous-alinéas a)(i) à (iv)
de la définition de « taxe exigée non admise au crédit » au
paragraphe (1);

b) dans le montant visé au sous-alinéa a)(v) de cette
définition qui est à ajouter, en application du paragraphe
129(7), dans le calcul de la taxe nette de la personne;

c) dans le calcul du montant visé au sous-alinéa a)(v) de
cette définition qui représente un crédit de taxe sur les
intrants à ajouter, en application de l’alinéa 171(4)b), dans
le calcul de la taxe nette de la personne.

Exclusions

(4.21) Pour le calcul du montant prévu aux alinéas (3)b) ou
(4)b), en vue du calcul du montant remboursable à une personne, la
taxe prévue au paragraphe 165(1) ou aux articles 212 ou 218 qui est
payable par la personne, ou réputée avoir été payée ou perçue par
elle, n’est pas incluse :

a) dans le montant visé à l’un des sous-alinéas a)(i) à (iv)
de la définition de « taxe exigée non admise au crédit » au
paragraphe (1);

b) dans le montant visé au sous-alinéa a)(v) de cette
définition qui est à ajouter, en application du paragraphe
129(7), dans le calcul de la taxe nette de la personne;

c) dans le calcul du montant visé au sous-alinéa a)(v) de
cette définition qui représente un crédit de taxe sur les
intrants à ajouter, en application de l’alinéa 171(4)b), dans
le calcul de la taxe nette de la personne.

2000, ch. 30,
par. 76(6)

(5) L’alinéa 259(4.3)e) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

e) le total des montants représentant chacun le montant qui
serait déterminé selon les alinéas (4)a) ou b) relativement au
bien ou au service pour la période de demande si, à la fois :

(i) le pourcentage établi visé au paragraphe (4) était de
0 %,

(ii) le pourcentage provincial établi visé à ce
paragraphe était de 50 %,
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(iii) la mention « activités précisées » à l’élément F de
la deuxième formule figurant à ce paragraphe valait
mention des autres activités de la personne.

1993, ch. 27,
par. 115(3)

(6) Le paragraphe 259(9) de la même loi est abrogé.

(7) L’article 259 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (12), de ce qui suit :

Communication
de
renseignements
concernant le
remboursement
municipal

(13) Si le montant remboursable à une municipalité aux termes
des paragraphes (3) ou (4) — qui a été approuvé pour paiement par
le ministre — fait l’objet d’une augmentation par suite de
l’application à la municipalité du pourcentage établi au lieu de
57,14 % pour une période, le ministre peut, malgré l’article 295,
fournir, pour publication par le gouvernement du Canada, des
renseignements concernant le montant de l’augmentation ainsi que
tous renseignements permettant d’identifier la municipalité. Une
fois rendus publics, ces renseignements ne constituent pas des
renseignements confidentiels pour l’application de l’article 295.

(8) Les paragraphes (1) à (5) s’appliquent au calcul du
montant remboursable à une personne en vertu de l’article 259 de la
même loi pour les périodes de demande se terminant le 1er février
2004 ou par la suite. Toutefois, en ce qui concerne les montants
ci-après, le montant remboursable à une personne pour sa période de
demande qui comprend cette date est calculé comme si ces
paragraphes n’étaient pas entrés en vigueur :

a) un montant de taxe devenu payable par la personne avant
cette date;

b) un montant réputé avoir été payé ou perçu par la personne
avant cette date;

c) un montant à ajouter dans le calcul de la taxe nette de la
personne du fait, selon le cas :

(i) qu’une de ses succursales ou divisions est devenue
une division de petit fournisseur avant cette date,

(ii) qu’elle a cessé d’être un inscrit avant cette date.
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(9) Le paragraphe (6) est réputé être entré en vigueur le 1er

février 2004.

12. (1) L’article 1 de la partie V.1 de l’annexe V de la même
loi est modifié par adjonction, après l’alinéa m), de ce qui suit
:

n) la fourniture d’un bien municipal désigné, si l’organisme
est une personne désignée comme municipalité pour
l’application de l’article 259 de la loi.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux fournitures dont la
contrepartie, même partielle, devient due après le 9 mars 2004 ou
est payée après cette date sans être devenue due. Il ne s’applique
pas aux fournitures effectuées conformément à une convention écrite
conclue avant le 10 mars 2004.

1997, ch. 10,
par. 102(1)

13. (1) Le passage de l’article 5.1 de la partie V.1 de
l’annexe V de la même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce
qui suit :

5.1 La fourniture par vente, effectuée par un organisme de
bienfaisance au profit d’un acquéreur, d’un bien meuble corporel
(sauf une immobilisation de l’organisme et, si celui-ci est une
personne désignée comme municipalité pour l’application de
l’article 259 de la loi, un bien municipal désigné), ou d’un
service que l’organisme a acheté en vue de le fournir par vente,
dans le cas où le prix total de la fourniture est le prix habituel
que l’organisme demande à ce type d’acquéreur pour ce type de
fourniture et où :

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux fournitures dont la
contrepartie, même partielle, devient due après le 9 mars 2004 ou
est payée après cette date sans être devenue due. Il ne s’applique
pas aux fournitures effectuées conformément à une convention écrite
conclue avant le 10 mars 2004.

14. (1) L’article 2 de la partie VI de l’annexe V de la même
loi est modifié par adjonction, après l’alinéa m), de ce qui suit
:

n) d’un bien ou d’un service par une municipalité;

o) d’un bien municipal désigné, si l’institution est une
personne désignée comme municipalité pour l’application de
l’article 259 de la loi.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux fournitures dont la
contrepartie, même partielle, devient due après le 9 mars 2004 ou
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est payée après cette date sans être devenue due. Il ne s’applique
pas aux fournitures effectuées conformément à une convention écrite
conclue avant le 10 mars 2004.

1997, ch. 10,
par. 108(1)

15. (1) Le passage de l’article 6 de la partie VI de l’annexe
V de la même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit
:

6. La fourniture par vente, effectuée par un organisme de
services publics (sauf une municipalité) au profit d’un acquéreur,
d’un bien meuble corporel (sauf une immobilisation de l’organisme
et, si celui-ci est une personne désignée comme municipalité pour
l’application de l’article 259 de la loi, un bien municipal
désigné), ou d’un service que l’organisme a acheté en vue de le
fournir par vente, dans le cas où le prix total de la fourniture
est le prix habituel que l’organisme demande à ce type d’acquéreur
pour ce type de fourniture et où :

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux fournitures dont la
contrepartie, même partielle, devient due après le 9 mars 2004 ou
est payée après cette date sans être devenue due. Il ne s’applique
pas aux fournitures effectuées conformément à une convention écrite
conclue avant le 10 mars 2004.

1990, ch. 45,
art. 18

16. (1) Le passage de l’article 25 de la partie VI de l’annexe
V de la même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit
:

25. La fourniture d’immeubles par un organisme de services
publics (sauf une institution financière, une municipalité et un
gouvernement), à l’exclusion des fournitures suivantes :

(2) L’article 25 de la partie VI de l’annexe V de la même loi
est modifié par adjonction, après l’alinéa i), de ce qui suit :

j) les biens municipaux désignés, si l’organisme est une
personne désignée comme municipalité pour l’application de
l’article 259 de la loi.

(3) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent aux fournitures
dont la contrepartie, même partielle, devient due après le 9 mars
2004 ou est payée après cette date sans être devenue due. Ils ne
s’appliquent pas aux fournitures effectuées conformément à une
convention écrite conclue avant le 10 mars 2004.
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PARTIE 2

DÉLAI DE PRESCRIPTION POUR LE RECOUVREMENT DE DETTES FISCALES

2002, ch. 9,
art. 5

Loi sur le droit pour la sécurité des passagers du transport
aérien

17. Les paragraphes 72(1) et (2) de la Loi sur le droit pour
la sécurité des passagers du transport aérien sont remplacés par ce
qui suit :

Définitions

72. (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au présent
article.

« action »
"action"

« action » Toute action en recouvrement d’une dette fiscale d’une
personne, y compris les procédures judiciaires et toute mesure
prise par le ministre en vertu de l’un des articles 74 à 79.

« dette fiscale
»
"charge debt"

« dette fiscale » Toute somme exigible d’une personne sous le
régime de la présente loi.

« représentant
légal »
"legal
representative"

« représentant légal » Syndic de faillite, cessionnaire,
liquidateur, curateur, séquestre de tout genre, fiduciaire,
héritier, administrateur du bien d’autrui, liquidateur de
succession, exécuteur testamentaire, conseil ou autre personne
semblable, qui administre, liquide ou contrôle, en qualité de
représentant ou de fiduciaire, les biens, les affaires, les
activités commerciales ou les actifs qui appartiennent ou
appartenaient à une personne ou à sa succession, ou qui sont
ou étaient détenus pour leur compte, ou qui, en cette qualité,
s’en occupe de toute autre façon.



- 21 -

Créances de Sa
Majesté

(1.1) La dette fiscale est une créance de Sa Majesté et est
recouvrable à ce titre devant la Cour fédérale ou devant tout autre
tribunal compétent ou de toute autre manière prévue par la présente
loi.

Procédures
judiciaires

(2) Une procédure judiciaire en vue du recouvrement de la
dette fiscale d’une personne à l’égard d’une somme pouvant faire
l’objet d’une cotisation aux termes de la présente loi ne peut être
intentée par le ministre que si, au moment où la procédure est
intentée, la personne a fait l’objet d’une cotisation pour cette
somme ou peut en faire l’objet.

Prescription

(2.1) Une action en recouvrement d’une dette fiscale ne peut
être entreprise par le ministre après l’expiration du délai de
prescription pour le recouvrement de la dette.

Délai de
prescription

(2.2) Le délai de prescription pour le recouvrement d’une
dette fiscale d’une personne :

a) commence à courir :

(i) si un avis de cotisation, ou un avis visé au
paragraphe 80(1), concernant la dette est, selon le cas,
posté, ou posté ou signifié, à la personne après le 3
mars 2004, le dernier en date des jours où l’un de ces
avis est posté ou signifié,

(ii) si aucun des avis visés au sous-alinéa (i) n’a été
posté ou signifié et que le premier jour où le ministre
peut entreprendre une action en recouvrement de la dette
est postérieur au 3 mars 2004, ce même jour,

(iii) dans les autres cas, le 4 mars 2004;

b) prend fin, sous réserve du paragraphe (2.6), dix ans après
le jour de son début.
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Reprise du
délai de
prescription

(2.3) Le délai de prescription pour le recouvrement d’une
dette fiscale d’une personne recommence à courir — et prend fin,
sous réserve du paragraphe (2.6), dix ans plus tard — le jour,
antérieur à celui où il prendrait fin par ailleurs, où, selon le
cas :

a) la personne reconnaît la dette conformément au paragraphe
(2.4);

b) le ministre entreprend une action en recouvrement de la
dette;

c) le ministre établit, en vertu des paragraphes 75(8) ou
81(4), une cotisation à l’égard d’une autre personne
concernant la dette.

Reconnaissance
de dette
fiscale

(2.4) Se reconnaît débitrice d’une dette fiscale la personne
qui, selon le cas :

a) promet, par écrit, de régler la dette;

b) reconnaît la dette par écrit, que cette reconnaissance soit
ou non rédigée en des termes qui permettent de déduire une
promesse de règlement et renferme ou non un refus de payer;

c) fait un paiement au titre de la dette, y compris un
prétendu paiement fait au moyen d’un titre négociable qui fait
l’objet d’un refus de paiement.

Mandataire ou
représentant
légal

(2.5) Pour l’application du présent article, la reconnaissance
faite par le mandataire ou le représentant légal d’une personne a
la même valeur que si elle était faite par la personne.

Prorogation du
délai de
prescription

(2.6) Le nombre de jours où au moins un des faits suivants se
vérifie prolonge d’autant la durée du délai de prescription :
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a) le ministre a accepté et détient une garantie pour le
paiement de la dette fiscale;

b) la personne, qui résidait au Canada à la date applicable
visée à l’alinéa (2.2)a) relativement à la dette fiscale, est
un non-résident;

c) toute action que le ministre peut exercer par ailleurs
relativement à la dette fiscale est limitée ou interdite par
une disposition quelconque de la Loi sur la faillite et
l’insolvabilité, de la Loi sur les arrangements avec les
créanciers des compagnies ou de la Loi sur la médiation en
matière d’endettement agricole.

L.R., ch. E-14

Loi sur l’accise

18. L’article 111 de la Loi sur l’accise est remplacé par ce
qui suit :

Définitions

111. (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au présent
article.

« action »
"action"

« action » Toute action en recouvrement d’une dette fiscale d’une
personne, y compris les procédures judiciaires et toute mesure
prise par le ministre en vertu d’une disposition de la
présente partie.

« dette fiscale
»
"tax debt"

« dette fiscale » Toute somme exigible d’une personne sous le
régime de la présente loi.

« représentant
légal »
"legal
representative"

« représentant légal » Syndic de faillite, cessionnaire,
liquidateur, curateur, séquestre de tout genre, fiduciaire,
héritier, administrateur du bien d’autrui, liquidateur de
succession, exécuteur testamentaire, conseil ou autre personne
semblable, qui administre, liquide ou contrôle, en qualité de
représentant ou de fiduciaire, les biens, les affaires, les
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activités commerciales ou les actifs qui appartiennent ou
appartenaient à une personne ou à sa succession, ou qui sont
ou étaient détenus pour leur compte, ou qui, en cette qualité,
s’en occupe de toute autre façon.

À défaut de
rapport

(2) Les droits d’accise ou de licence imposés par la présente
loi peuvent être recouvrés en tout temps après la date où il aurait
dû en être fait rapport et où ils auraient dû être acquittés, qu’un
compte de la quantité des marchandises ou denrées, ou un relevé
exact des ustensiles, outils et appareils sur lesquels ces droits
d’accise ou de licence sont exigibles, ait ou n’ait pas été fait
ainsi que l’exige la présente loi.

Créances de Sa
Majesté

(3) La dette fiscale est une créance de Sa Majesté et est
recouvrable à ce titre, avec les frais de poursuite, devant la Cour
fédérale ou devant tout autre tribunal compétent ou de toute autre
manière prévue par la présente loi.

Prescription

(4) Une action en recouvrement d’une dette fiscale ne peut
être entreprise par le ministre après l’expiration du délai de
prescription pour le recouvrement de la dette.

Délai de
prescription

(5) Le délai de prescription pour le recouvrement d’une dette
fiscale d’une personne :

a) commence à courir :

(i) si la dette fiscale est devenue exigible après le 3
mars 2004, le premier jour où le ministre peut
entreprendre une action en recouvrement de la dette,

(ii) si le sous-alinéa (i) ne s’applique pas et que la
dette fiscale était exigible le 4 mars 2004, ou l’aurait
été en l’absence de tout délai de prescription qui s’est
appliqué par ailleurs au recouvrement de la dette, le 4
mars 2004;

b) prend fin, sous réserve du paragraphe (9), dix ans après le
jour de son début.
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Reprise du
délai de
prescription

(6) Le délai de prescription pour le recouvrement d’une dette
fiscale d’une personne recommence à courir — et prend fin, sous
réserve du paragraphe (9), dix ans plus tard — le jour, antérieur
à celui où il prendrait fin par ailleurs, où, selon le cas :

a) la personne reconnaît la dette conformément au paragraphe
(7);

b) le ministre entreprend une action en recouvrement de la
dette.

Reconnaissance
de dette
fiscale

(7) Se reconnaît débitrice d’une dette fiscale la personne
qui, selon le cas :

a) promet, par écrit, de régler la dette;

b) reconnaît la dette par écrit, que cette reconnaissance soit
ou non rédigée en des termes qui permettent de déduire une
promesse de règlement et renferme ou non un refus de payer;

c) fait un paiement au titre de la dette, y compris un
prétendu paiement fait au moyen d’un titre négociable qui fait
l’objet d’un refus de paiement.

Mandataire ou
représentant
légal

(8) Pour l’application du présent article, la reconnaissance
faite par le mandataire ou le représentant légal d’une personne a
la même valeur que si elle était faite par la personne.

Prorogation du
délai de
prescription

(9) Le nombre de jours où au moins un des faits suivants se
vérifie prolonge d’autant la durée du délai de prescription :

a) le ministre a accepté et détient une garantie pour le
paiement de la dette fiscale;



- 26 -

b) la personne, qui résidait au Canada à la date applicable
visée à l’alinéa (5)a) relativement à la dette fiscale, est un
non-résident;

c) toute action que le ministre peut exercer par ailleurs
relativement à la dette fiscale est limitée ou interdite par
une disposition quelconque de la Loi sur la faillite et
l’insolvabilité, de la Loi sur les arrangements avec les
créanciers des compagnies ou de la Loi sur la médiation en
matière d’endettement agricole.

Réclamation
contre Sa
Majesté

(10) Malgré toute autre règle de droit fédérale ou
provinciale, aucune réclamation ne peut être déposée contre Sa
Majesté du fait que le ministre a recouvré une dette fiscale après
que tout délai de prescription qui s’est appliqué au recouvrement
de la dette a expiré et avant le 4 mars 2004.

Ordonnances
après le 3 mars
2004 et avant
la prise
d’effet

(11) Malgré toute ordonnance ou tout jugement rendu après le
3 mars 2004 dans lequel une dette fiscale est déclarée ne pas être
exigible, ou selon lequel le ministre est tenu de rembourser à une
personne le montant d’une dette fiscale recouvrée, du fait qu’un
délai de prescription qui s’appliquait au recouvrement de la dette
a pris fin avant la sanction de toute mesure donnant effet au
présent article, la dette est réputée être devenue exigible le 4
mars 2004.

2002, ch. 22

Loi de 2001 sur l’accise

19. Les paragraphes 284(1) et (2) de la Loi de 2001 sur
l’accise sont remplacés par ce qui suit :

Définitions

284. (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au présent
article.
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« action »
"action"

« action » Toute action en recouvrement d’une dette fiscale d’une
personne, y compris les procédures judiciaires et toute mesure
prise par le ministre en vertu d’une disposition de la
présente partie.

« dette fiscale
»
"tax debt"

« dette fiscale » Toute somme exigible d’une personne sous le
régime de la présente loi.

« représentant
légal »
"legal
representative"

« représentant légal » Syndic de faillite, cessionnaire,
liquidateur, curateur, séquestre de tout genre, fiduciaire,
héritier, administrateur du bien d’autrui, liquidateur de
succession, exécuteur testamentaire, conseil ou autre personne
semblable, qui administre, liquide ou contrôle, en qualité de
représentant ou de fiduciaire, les biens, les affaires, les
activités commerciales ou les actifs qui appartiennent ou
appartenaient à une personne ou à sa succession, ou qui sont
ou étaient détenus pour leur compte, ou qui, en cette qualité,
s’en occupe de toute autre façon.

Créances de Sa
Majesté

(1.1) La dette fiscale est une créance de Sa Majesté et est
recouvrable à ce titre devant la Cour fédérale ou devant tout autre
tribunal compétent ou de toute autre manière prévue par la présente
loi.

Procédures
judiciaires

(2) Une procédure judiciaire en vue du recouvrement de la
dette fiscale d’une personne à l’égard d’une somme pouvant faire
l’objet d’une cotisation aux termes de la présente loi ne peut être
intentée par le ministre que si, au moment où la procédure est
intentée, la personne a fait l’objet d’une cotisation pour cette
somme ou peut en faire l’objet.
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Prescription

(2.1) Une action en recouvrement d’une dette fiscale ne peut
être entreprise par le ministre après l’expiration du délai de
prescription pour le recouvrement de la dette.

Délai de
prescription

(2.2) Le délai de prescription pour le recouvrement d’une
dette fiscale d’une personne :

a) commence à courir :

(i) si un avis de cotisation, ou un avis visé aux
paragraphes 254(1) ou 294(1), concernant la dette est
posté ou signifié à la personne après le 3 mars 2004, le
quatre-vingt-dixième jour suivant le jour où le dernier
de ces avis est posté ou signifié,

(ii) si aucun des avis visés au sous-alinéa (i) n’a été
posté ou signifié et que le premier jour où le ministre
peut entreprendre une action en recouvrement de la dette
est postérieur au 3 mars 2004, ce même jour,

(iii) dans les autres cas, le 4 mars 2004;

b) prend fin, sous réserve du paragraphe (2.6), dix ans après
le jour de son début.

Reprise du
délai de
prescription

(2.3) Le délai de prescription pour le recouvrement d’une
dette fiscale d’une personne recommence à courir — et prend fin,
sous réserve du paragraphe (2.6), dix ans plus tard — le jour,
antérieur à celui où il prendrait fin par ailleurs, où, selon le
cas :

a) la personne reconnaît la dette conformément au paragraphe
(2.4);

b) le ministre entreprend une action en recouvrement de la
dette;

c) le ministre établit, en vertu des paragraphes 188(1),
289(7), 295(4), 296(2) ou 297(3), une cotisation à l’égard
d’une autre personne concernant la dette.
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Reconnaissance
de dette
fiscale

(2.4) Se reconnaît débitrice d’une dette fiscale la personne
qui, selon le cas :

a) promet, par écrit, de régler la dette;

b) reconnaît la dette par écrit, que cette reconnaissance soit
ou non rédigée en des termes qui permettent de déduire une
promesse de règlement et renferme ou non un refus de payer;

c) fait un paiement au titre de la dette, y compris un
prétendu paiement fait au moyen d’un titre négociable qui fait
l’objet d’un refus de paiement.

Mandataire ou
représentant
légal

(2.5) Pour l’application du présent article, la reconnaissance
faite par le mandataire ou le représentant légal d’une personne a
la même valeur que si elle était faite par la personne.

Prorogation du
délai de
prescription

(2.6) Le nombre de jours où au moins un des faits suivants se
vérifie prolonge d’autant la durée du délai de prescription :

a) en raison de l’un des paragraphes 286(2) à (7), le ministre
n’est pas en mesure d’exercer les actions visées au paragraphe
286(1) relativement à la dette fiscale;

b) le ministre a accepté et détient une garantie pour le
paiement de la dette fiscale;

c) la personne, qui résidait au Canada à la date applicable
visée à l’alinéa (2.2)a) relativement à la dette fiscale, est
un non-résident;

d) toute action que le ministre peut exercer par ailleurs
relativement à la dette fiscale est limitée ou interdite par
une disposition quelconque de la Loi sur la faillite et
l’insolvabilité, de la Loi sur les arrangements avec les
créanciers des compagnies ou de la Loi sur la médiation en
matière d’endettement agricole.
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L.R., ch. E-15

Loi sur la taxe d’accise

L.R., ch. 7 (2e

suppl.), par.
41(1)

20. Les paragraphes 82(1) et (2) de la Loi sur la taxe
d’accise sont remplacés par ce qui suit :

Définitions

82. (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au présent
article.

« action »
"action"

« action » Toute action en recouvrement d’une dette fiscale d’une
personne, y compris les procédures judiciaires et toute mesure
prise par le ministre en vertu d’une disposition de la
présente partie.

« dette fiscale
»
"tax debt"

« dette fiscale » Toute somme exigible d’une personne sous le
régime de la présente loi, à l’exception de la partie IX.

« représentant
légal »
"legal
representative"

« représentant légal » Syndic de faillite, cessionnaire,
liquidateur, curateur, séquestre de tout genre, fiduciaire,
héritier, administrateur du bien d’autrui, liquidateur de
succession, exécuteur testamentaire, conseil ou autre personne
semblable, qui administre, liquide ou contrôle, en qualité de
représentant ou de fiduciaire, les biens, les affaires, les
activités commerciales ou les actifs qui appartiennent ou
appartenaient à une personne ou à sa succession, ou qui sont
ou étaient détenus pour leur compte, ou qui, en cette qualité,
s’en occupe de toute autre façon.

Créances de Sa
Majesté

(1.1) La dette fiscale est une créance de Sa Majesté du chef
du Canada et est recouvrable à ce titre devant la Cour fédérale ou
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devant tout autre tribunal compétent ou de toute autre manière
prévue par la présente partie.

Procédures
judiciaires

(2) Sous réserve du paragraphe (3), une procédure judiciaire
en vue du recouvrement de la dette fiscale d’une personne à l’égard
d’une somme pouvant faire l’objet d’une cotisation aux termes de la
présente partie ne peut être intentée par le ministre que si, au
moment où la procédure est intentée, la personne a fait l’objet
d’une cotisation pour cette somme ou peut en faire l’objet.

Prescription

(2.1) Une action en recouvrement d’une dette fiscale ne peut
être entreprise par le ministre après l’expiration du délai de
prescription pour le recouvrement de la dette.

Délai de
prescription

(2.2) Le délai de prescription pour le recouvrement d’une
dette fiscale d’une personne :

a) commence à courir :

(i) si un avis de cotisation concernant la dette est
posté ou signifié à la personne après le 3 mars 2004, le
quatre-vingt-dixième jour suivant le jour où cet avis est
posté ou signifié,

(ii) si l’avis visé au sous-alinéa (i) n’a pas été posté
ou signifié et que le premier jour où le ministre peut
entreprendre une action en recouvrement de la dette est
postérieur au 3 mars 2004, ce même jour,

(iii) si les sous-alinéas (i) et (ii) ne s’appliquent pas
et que la dette était exigible le 4 mars 2004, ou
l’aurait été en l’absence d’un délai de prescription qui
s’est appliqué par ailleurs au recouvrement de la dette,
le 4 mars 2004;

b) prend fin, sous réserve du paragraphe (2.6), dix ans après
le jour de son début.

Reprise du
délai de
prescription

(2.3) Le délai de prescription pour le recouvrement d’une
dette fiscale d’une personne recommence à courir — et prend fin,
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sous réserve du paragraphe (2.6), dix ans plus tard — le jour,
antérieur à celui où il prendrait fin par ailleurs, où, selon le
cas :

a) la personne reconnaît la dette conformément au paragraphe
(2.4);

b) le ministre entreprend une action en recouvrement de la
dette;

c) le ministre établit, en vertu de l’article 81.1, une
cotisation à l’égard d’une autre personne concernant la dette.

Reconnaissance
de dette
fiscale

(2.4) Se reconnaît débitrice d’une dette fiscale la personne
qui, selon le cas :

a) promet, par écrit, de régler la dette;

b) reconnaît la dette par écrit, que cette reconnaissance soit
ou non rédigée en des termes qui permettent de déduire une
promesse de règlement et renferme ou non un refus de payer;

c) fait un paiement au titre de la dette, y compris un
prétendu paiement fait au moyen d’un titre négociable qui fait
l’objet d’un refus de paiement.

Mandataire ou
représentant
légal

(2.5) Pour l’application du présent article, la reconnaissance
faite par le mandataire ou le représentant légal d’une personne a
la même valeur que si elle était faite par la personne.

Prorogation du
délai de
prescription

(2.6) Le nombre de jours où au moins un des faits suivants se
vérifie prolonge d’autant la durée du délai de prescription :

a) en raison de l’un des paragraphes 86(5) à (8), le ministre
n’est pas en mesure d’exercer les actions visées au paragraphe
86(4) relativement à la dette fiscale;

b) le ministre a accepté et détient une garantie pour le
paiement de la dette fiscale;



- 33 -

c) la personne, qui résidait au Canada à la date applicable
visée à l’alinéa (2.2)a) relativement à la dette fiscale, est
un non-résident;

d) toute action que le ministre peut exercer par ailleurs
relativement à la dette fiscale est limitée ou interdite par
une disposition quelconque de la Loi sur la faillite et
l’insolvabilité, de la Loi sur les arrangements avec les
créanciers des compagnies ou de la Loi sur la médiation en
matière d’endettement agricole.

Réclamation
contre Sa
Majesté

(2.7) Malgré toute autre règle de droit fédérale ou
provinciale, aucune réclamation ne peut être déposée contre Sa
Majesté du chef du Canada du fait que le ministre a recouvré une
dette fiscale après que tout délai de prescription qui s’est
appliqué au recouvrement de la dette a expiré et avant le 4 mars
2004.

Ordonnances
après le 3 mars
2004 et avant
la prise
d’effet

(2.8) Malgré toute ordonnance ou tout jugement rendu après le
3 mars 2004 dans lequel une dette fiscale est déclarée ne pas être
exigible, ou selon lequel le ministre est tenu de rembourser à une
personne le montant d’une dette fiscale recouvrée, du fait qu’un
délai de prescription qui s’appliquait au recouvrement de la dette
a pris fin avant la sanction de toute mesure donnant effet au
présent article, la dette est réputée être devenue exigible le 4
mars 2004.

1990, ch. 45,
par. 12(1)

21. Les paragraphes 313(1) et (2) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Définitions

313. (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au présent
article.
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« action »
"action"

« action » Toute action en recouvrement d’une dette fiscale d’une
personne, y compris les procédures judiciaires et toute mesure
prise par le ministre en vertu d’une disposition de la
présente section.

« dette fiscale
»
"tax debt"

« dette fiscale » Tout montant à payer ou à verser par une personne
sous le régime de la présente partie.

« représentant
légal »
"legal
representative"

« représentant légal » Syndic de faillite, cessionnaire,
liquidateur, curateur, séquestre de tout genre, fiduciaire,
héritier, administrateur du bien d’autrui, liquidateur de
succession, exécuteur testamentaire, conseil ou autre personne
semblable, qui administre, liquide ou contrôle, en qualité de
représentant ou de fiduciaire, les biens, les affaires, les
activités commerciales ou les actifs qui appartiennent ou
appartenaient à une personne ou à sa succession, ou qui sont
ou étaient détenus pour leur compte, ou qui, en cette qualité,
s’en occupe de toute autre façon.

Créances de Sa
Majesté

(1.1) La dette fiscale est une créance de Sa Majesté du chef
du Canada et est recouvrable à ce titre devant la Cour fédérale ou
devant tout autre tribunal compétent ou de toute autre manière
prévue par la présente partie.

Procédures
judiciaires

(2) Une procédure judiciaire en vue du recouvrement de la
dette fiscale d’une personne à l’égard d’un montant qui peut faire
l’objet d’une cotisation aux termes de la présente partie ne peut
être intentée par le ministre que si, au moment où la procédure est
intentée, la personne a fait l’objet d’une cotisation pour ce
montant ou peut en faire l’objet.
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Prescription

(2.1) Une action en recouvrement d’une dette fiscale ne peut
être entreprise par le ministre après l’expiration du délai de
prescription pour le recouvrement de la dette.

Délai de
prescription

(2.2) Le délai de prescription pour le recouvrement d’une
dette fiscale d’une personne :

a) commence à courir :

(i) si un avis de cotisation, ou un avis visé au
paragraphe 322(1), concernant la dette est posté ou
signifié à la personne après le 3 mars 2004, le dernier
en date des jours où l’un de ces avis est posté ou
signifié,

(ii) si aucun des avis visés au sous-alinéa (i) n’a été
posté ou signifié et que le premier jour où le ministre
peut entreprendre une action en recouvrement de la dette
est postérieur au 3 mars 2004, ce même jour,

(iii) si les sous-alinéas (i) et (ii) ne s’appliquent pas
et que la dette était exigible le 4 mars 2004, ou
l’aurait été en l’absence d’un délai de prescription qui
s’est appliqué par ailleurs au recouvrement de la dette,
le 4 mars 2004;

b) prend fin, sous réserve du paragraphe (2.6), dix ans après
le jour de son début.

Reprise du
délai de
prescription

(2.3) Le délai de prescription pour le recouvrement d’une
dette fiscale d’une personne recommence à courir — et prend fin,
sous réserve du paragraphe (2.6), dix ans plus tard — le jour,
antérieur à celui où il prendrait fin par ailleurs, où, selon le
cas :

a) la personne reconnaît la dette conformément au paragraphe
(2.4);

b) un versement relatif à la dette est réputé avoir été
effectué en vertu du paragraphe 228(6);

c) une réduction ou une compensation relative à la dette est
effectuée en vertu du paragraphe 228(7);
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d) le ministre entreprend une action en recouvrement de la
dette;

e) le ministre établit, en vertu de l’alinéa 296(1)e) ou des
paragraphes 317(9), 323(4), 324(2) ou 325(2), une cotisation
à l’égard d’une autre personne concernant la dette.

Reconnaissance
de dette
fiscale

(2.4) Se reconnaît débitrice d’une dette fiscale la personne
qui, selon le cas :

a) promet, par écrit, de régler la dette;

b) reconnaît la dette par écrit, que cette reconnaissance soit
ou non rédigée en des termes qui permettent de déduire une
promesse de règlement et renferme ou non un refus de payer;

c) fait un paiement au titre de la dette, y compris un
prétendu paiement fait au moyen d’un titre négociable qui fait
l’objet d’un refus de paiement.

Mandataire ou
représentant
légal

(2.5) Pour l’application du présent article, la reconnaissance
faite par le mandataire ou le représentant légal d’une personne a
la même valeur que si elle était faite par la personne.

Prorogation du
délai de
prescription

(2.6) Le nombre de jours où au moins un des faits suivants se
vérifie prolonge d’autant la durée du délai de prescription :

a) le ministre a reporté, en vertu du paragraphe 315(3), les
mesures de recouvrement concernant la dette fiscale;

b) le ministre a accepté et détient une garantie pour le
paiement de la dette fiscale;

c) la personne, qui résidait au Canada à la date applicable
visée à l’alinéa (2.2)a) relativement à la dette fiscale, est
un non-résident;

d) toute action que le ministre peut exercer par ailleurs
relativement à la dette fiscale est limitée ou interdite par
une disposition quelconque de la Loi sur la faillite et
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l’insolvabilité, de la Loi sur les arrangements avec les
créanciers des compagnies ou de la Loi sur la médiation en
matière d’endettement agricole.

Réclamation
contre Sa
Majesté

(2.7) Malgré toute autre règle de droit fédérale ou
provinciale, aucune réclamation ne peut être déposée contre Sa
Majesté du chef du Canada du fait que le ministre a recouvré une
dette fiscale après que tout délai de prescription qui s’est
appliqué au recouvrement de la dette a expiré et avant le 4 mars
2004.

Ordonnances
après le 3 mars
2004 et avant
la prise
d’effet

(2.8) Malgré toute ordonnance ou tout jugement rendu après le
3 mars 2004 dans lequel une dette fiscale est déclarée ne pas être
à payer ou à verser, ou selon lequel le ministre est tenu de
rembourser à une personne le montant d’une dette fiscale recouvrée,
du fait qu’un délai de prescription qui s’appliquait au
recouvrement de la dette a pris fin avant la sanction de toute
mesure donnant effet au présent article, la dette est réputée être
devenue à payer ou à verser le 4 mars 2004.

L.R., ch. 1 (5e

suppl.)

Loi de l’impôt sur le revenu

22. L’article 222 de la Loi de l’impôt sur le revenu est
remplacé par ce qui suit :

Définitions

222. (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au présent
article.

« action »
"action"

« action » Toute action en recouvrement d’une dette fiscale d’un
contribuable, y compris les procédures judiciaires et toute
mesure prise par le ministre en vertu des paragraphes 129(2),
131(3), 132(2) ou 164(2), de l’article 203 ou d’une
disposition de la présente partie.
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« dette fiscale
»
"tax debt"

« dette fiscale » Toute somme payable par un contribuable sous le
régime de la présente loi.

Créances de Sa
Majesté

(2) La dette fiscale est une créance de Sa Majesté et est
recouvrable à ce titre devant la Cour fédérale ou devant tout autre
tribunal compétent ou de toute autre manière prévue par la présente
loi.

Prescription

(3) Une action en recouvrement d’une dette fiscale ne peut
être entreprise par le ministre après l’expiration du délai de
prescription pour le recouvrement de la dette.

Délai de
prescription

(4) Le délai de prescription pour le recouvrement d’une dette
fiscale d’un contribuable :

a) commence à courir :

(i) si un avis de cotisation, ou un avis visé au
paragraphe 226(1), concernant la dette est posté ou
signifié au contribuable après le 3 mars 2004, le quatre-
vingt-dixième jour suivant le jour où le dernier de ces
avis est posté ou signifié,

(ii) si le sous-alinéa (i) ne s’applique pas et que la
dette était exigible le 4 mars 2004, ou l’aurait été en
l’absence de tout délai de prescription qui s’est
appliqué par ailleurs au recouvrement de la dette, le 4
mars 2004;

b) prend fin, sous réserve du paragraphe (8), dix ans après le
jour de son début.

Reprise du
délai de
prescription

(5) Le délai de prescription pour le recouvrement d’une dette
fiscale d’un contribuable recommence à courir — et prend fin, sous
réserve du paragraphe (8), dix ans plus tard — le jour, antérieur
à celui où il prendrait fin par ailleurs, où, selon le cas :
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a) le contribuable reconnaît la dette conformément au
paragraphe (6);

b) le ministre entreprend une action en recouvrement de la
dette;

c) le ministre établit, en vertu des paragraphes 159(3) ou
160(2) ou de l’alinéa 227(10)a), une cotisation à l’égard
d’une personne concernant la dette.

Reconnaissance
de dette
fiscale

(6) Se reconnaît débiteur d’une dette fiscale le contribuable
qui, selon le cas :

a) promet, par écrit, de régler la dette;

b) reconnaît la dette par écrit, que cette reconnaissance soit
ou non rédigée en des termes qui permettent de déduire une
promesse de règlement et renferme ou non un refus de payer;

c) fait un paiement au titre de la dette, y compris un
prétendu paiement fait au moyen d’un titre négociable qui fait
l’objet d’un refus de paiement.

Mandataire ou
représentant
légal

(7) Pour l’application du présent article, la reconnaissance
faite par le mandataire ou le représentant légal d’un contribuable
a la même valeur que si elle était faite par le contribuable.

Prorogation du
délai de
prescription

(8) Le nombre de jours où au moins un des faits suivants se
vérifie prolonge d’autant la durée du délai de prescription :

a) en raison de l’un des paragraphes 225.1(2) à (5), le
ministre n’est pas en mesure d’exercer les actions visées au
paragraphe 225.1(1) relativement à la dette fiscale;

b) le ministre a accepté et détient une garantie pour le
paiement de la dette fiscale;

c) la personne, qui résidait au Canada à la date applicable
visée à l’alinéa (4)a) relativement à la dette fiscale, est un
non-résident;
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d) toute action que le ministre peut exercer par ailleurs
relativement à la dette fiscale est limitée ou interdite par
une disposition quelconque de la Loi sur la faillite et
l’insolvabilité, de la Loi sur les arrangements avec les
créanciers des compagnies ou de la Loi sur la médiation en
matière d’endettement agricole.

Réclamation
contre Sa
Majesté

(9) Malgré toute autre règle de droit fédérale ou provinciale,
aucune réclamation ne peut être déposée contre Sa Majesté du fait
que le ministre a recouvré une dette fiscale après que tout délai
de prescription qui s’est appliqué au recouvrement de la dette a
expiré et avant le 4 mars 2004.

Ordonnances
après le 3 mars
2004 et avant
la prise
d’effet

(10) Malgré toute ordonnance ou tout jugement rendu après le
3 mars 2004 dans lequel une dette fiscale est déclarée ne pas être
exigible, ou selon lequel le ministre est tenu de rembourser à un
contribuable le montant d’une dette fiscale recouvrée, du fait
qu’un délai de prescription qui s’appliquait au recouvrement de la
dette a pris fin avant la sanction de toute mesure donnant effet au
présent article, la dette est réputée être devenue exigible le 4
mars 2004.


